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1	La décentralisation territoriale



			L’essentiel


			
■	Définition


			Mode d’organisation de l’État, la décentralisation territoriale consiste à accorder à des collectivités territoriales (communes, départements, régions, collectivités à statut particulier et collectivités d’outre-mer COM), personnes juridiques distinctes du pouvoir central étatique, l’exercice de certaines compétences. Cet outil de démocratie locale repose sur des élus.


			
■	Repères


			1. Amorcée dès la Révolution, la décentralisation territoriale naît sous la Monarchie de Juillet (début du XIXe siècle) qui consacre le principe d’autorités locales élues, et reconnaît la personnalité juridique des communes et départements. La Constitution française du 4 octobre 1958 affirme comme celle de 1946 le principe de libre administration des collectivités territoriales, dans les conditions prévues par la loi (article 72 C).


			2. L’acte I de la décentralisation (1982-1984) repose notamment sur les lois des 2 mars et 22 juillet 1982 (éléments fondateurs), 7 et 22 juillet 1983 (transferts de compétences). Il supprime la tutelle étatique sur les collectivités au profit d’un contrôle de légalité plus souple. Il érige la région en collectivité territoriale aux côtés de la commune et du département. Il dote toutes les collectivités d’un organe exécutif élu (le maire ou le président), et transfère de très nombreuses compétences étatiques aux entités territoriales.


			« La France profonde est dans nos villes, dans nos villages. Elle aspire à tenir sa place, à être considérée, à jouer son rôle, à choisir son destin. »


			Gaston Defferre, ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, 1981


			3. L’acte II de la décentralisation (2003-2004) constitutionnalise dans la loi du 28 mars 2003 l’organisation décentralisée de la France (article 1 C). Il affirme un principe de subsidiarité au profit des collectivités (article 72,2 C), un droit à l’expérimentation (article 72,4 C), et consacre l’autonomie financière des collectivités (article 72-2 C). De nouvelles attributions sont transférées aux départements et aux régions particulièrement par les lois du 18 décembre 2003 et du 13 août 2004 (compétences décentralisées).


			« L’article 1er de la Constitution énumère les principes qui forgent l’identité de la République. Principe d’organisation administrative, la décentralisation, sans remettre en cause l’unité de la Nation, enrichit la vie démocratique et contribue à une application plus effective et moins abstraite du principe d’égalité. »


			Exposé des motifs de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003


			4. L’acte III de la décentralisation (2014-2015) procède à une nouvelle délimitation des territoires d’action publique locale. Le nombre de régions métropolitaines diminue de 21 à 12, sans compter la Corse (loi du 16 janvier 2015). L’intercommunalité est rénovée avec l’essor des métropoles (loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles MAPTAM du 27 janvier 2014), une assise agrandie : en principe au moins 15 000 habitants, et des missions accrues (loi relative à la nouvelle organisation de la République NOTRe du 7 août 2015). La clarification des compétences repose sur la spécialisation des départements et des régions, la technique des collectivités « chefs de file », les conférences territoriales de l’action publique, et une répartition réaménagée.


			La loi MAPTAM occupe 83 pages du Journal officiel ! L’exposé des motifs rappelle l’ambition de la loi : « créer les conditions de confiance entre l’État, dépositaire des valeurs de la Nation et de la République, et les collectivités territoriales, acteurs essentiels de la vitalité du territoire et du lien social… »


			5. Un nouvel acte de décentralisation annoncé par Emmanuel Macron devrait aboutir pour le premier trimestre 2020. « Responsabilité, lisibilité et financement » seront les fils conducteurs de cette réforme qui portera notamment sur le logement, le transport et la transition écologique.


			
■	Fondamentaux


			1.	La décentralisation s’appuie sur les collectivités territoriales, personnes juridiques distinctes de l’État


			La Constitution les classe en cinq catégories : les 34 970 communes, les 96 départements, les 12 régions métropolitaines, les collectivités à statut particulier (comme la Collectivité de Corse, la Métropole de Lyon ou Grand Lyon, la collectivité Ville de Paris), et les collectivités d’outre-mer (Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française). Elles disposent des attributs de la personnalité juridique : organes propres (l’organe collégial délibérant dénommé en général « conseil », à la tête duquel se situe l’organe exécutif « maire » ou « président »), budget, patrimoine, faculté d’ester en justice…


			2.	La décentralisation suppose l’élection


			Les organes délibérants des collectivités territoriales (conseil municipal, départemental, régional) sont élus au suffrage direct, c’est-à-dire par les électeurs. Les organes exécutifs (maire, président du conseil départemental, président du conseil régional) procèdent du suffrage indirect : ils sont élus par les conseillers. La légitimité de l’action décentralisée bénéficie donc d’une assise solide.


			3.	La décentralisation s’établit sur la reconnaissance d’affaires locales


			Pour qu’il y ait décentralisation, les collectivités doivent disposer d’un certain socle de compétences effectives, signe d’un intérêt local distinct d’un intérêt national. Le Conseil constitutionnel tend à garantir une réserve minimale de compétences et de ressources sans lesquelles les collectivités n’auraient pas d’autonomie suffisante. La notion d’intérêt local est cependant incertaine. Elle suppose nécessairement qu’il s’agisse d’un intérêt public, et que l’action constitue une réponse directe aux besoins de la population… notion contingente.


			« Toute collectivité territoriale doit disposer d’une assemblée délibérante élue dotée par la loi d’attributions effectives, qu’il est loisible au législateur d’énumérer limitativement. »


			Décision QPC du 16 septembre 2016 Assemblée des départements de France


			4.	La décentralisation n’est pas l’indépendance


			Déclinaison du principe constitutionnel de libre administration, ce mode d’organisation s’inscrit dans une France indivisible. Cela nécessite donc la persistance d’un contrôle de l’État sur les collectivités, qui prend aujourd’hui en particulier la forme du contrôle de légalité, a posteriori et contentieux.


			La décentralisation passe de la tutelle au contrôle de légalité, c’est-à-dire d’une certaine manière de la raison d’État à l’État de droit.


			Ministre de l’Intérieur, 25 octobre 2002


			
■	Le bonus


			Le portail de l’État au service des collectivités :


			https://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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1bis	La décentralisation territoriale



			Regard expert


			
■	Zoom


			1.	Il y a une différence entre le principe de libre administration et la décentralisation territoriale


			Le principe de libre administration (article 72 C) régit les relations des collectivités territoriales avec l’État et les autres personnes publiques (collectivités territoriales, établissements publics, groupements d’intérêt public…).


			La décentralisation aujourd’hui constitutionnalisée (révision constitutionnelle du 28 mars 2003, article 1 C) est octroyée par l’État qui en définit les contours, le contenu, l’intensité : répartition des compétences, orientation de la gestion par les règles relatives aux marchés publics ou à la fonction publique territoriale. La décentralisation a une délimitation plus modeste que celle du principe de libre administration, car elle ne concerne que les rapports entre l’État et les collectivités.


			2.	Les termes « collectivités locales » n’ont plus de signification juridique


			Depuis la révision constitutionnelle de l’acte II de la décentralisation, il n’est pas correct d’utiliser la terminologie collectivités locales. L’article 34 du texte suprême a en effet substitué l’adjectif « territoriales » à celui de « locales », unifiant ainsi le vocabulaire pour éviter toute ambiguïté. Une seule formulation est donc aujourd’hui correcte pour labelliser les communes, départements, régions, collectivités à statut particulier et collectivités d’outre-mer : les collectivités territoriales (article 72,1 C).


			Il est à remarquer que ni la Nouvelle Calédonie ni les établissements publics de coopération intercommunale ne sont des collectivités territoriales.


			3.	Il existe deux acceptions de l’acte III de la décentralisation


			Il est actuellement communément admis que l’acte III couvre la présidence de François Hollande, c’est-à-dire les trois étapes législatives : loi MAPTAM de 2014 (affirmation des métropoles), loi de délimitation des régions de 2015, et loi NOTRe de 2015 (renforcement des régions et de l’intercommunalité).


			Certains auteurs s’écartent cependant de cette conception, datant de la loi de réforme des collectivités territoriales RCT du 16 décembre 2010 l’acte III, au regard de l’importance de ses avancées : élection au suffrage direct des conseillers intercommunaux, et généralisation de l’intercommunalité.


			4.	Un État unitaire décentralisé n’est pas un État fédéral


			Dans un État fédéral, il y a superposition d’ordres juridiques : ceux des États fédérés et celui de l’État fédéral qui recouvre l’ensemble du territoire et s’applique à l’ensemble de leurs populations. La souveraineté est fragmentée. Chaque État fédéré possède son législatif, son exécutif, ses tribunaux. La répartition des compétences est variable et prévue par la constitution fédérale.


			La France décentralisée reste unitaire, dans la mesure où les entités locales ont une autonomie limitée, l’État conservant le pouvoir de circonscrire les compétences territoriales et étant le seul doté de la personnalité juridique à l’international ; il est le seul détenteur de la souveraineté.


			
■	Lexique


			1.	Une collectivité « chef de file »


			L’article 72,5 C tel qu’issu de la révision constitutionnelle de 2003 inscrit qu’aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Il s’agit là d’une déclinaison du principe de libre administration. Cependant, lorsque l’exercice d’une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l’une d’entre elles ou un de leurs groupements (par exemple un établissement public de coopération intercommunale) à organiser les modalités de leur action commune. Cette collectivité chef de file assure cette coordination par voie de convention. Ainsi l’article L. 1111-9 CGCT (cf. lois MAPTAM de 2014 puis NOTRe de 2015) érige la région comme chef de file pour l’exercice des compétences relatives à l’aménagement et au développement durable du territoire ; à la protection de la biodiversité ; au climat, à la qualité de l’air et à l’énergie ; à la politique de la jeunesse ; à l’intermodalité et à la complémentarité entre les modes de transports, notamment à l’aménagement des gares ; au soutien à l’enseignement supérieur et à la recherche. Le département est chef de file de l’action sociale, du développement social et de la contribution à la résorption de la précarité énergétique ; de l’autonomie des personnes ; et de la solidarité des territoires. La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre auquel elle a transféré ses compétences hérite de la coordination de la mobilité durable ; de l’organisation des services publics de proximité ; de l’aménagement de l’espace ; du développement local.


			Attention ! La notion de chef de file permet d’organiser et non de fixer les modalités de l’action commune…


			2.	La conférence territoriale de l’action publique (CTAP)


			Composée d’élus locaux et présidée par le président du conseil régional, cette instance favorise l’exercice concerté des compétences des collectivités, de leurs groupements et de leurs établissements publics (article L. 1111-9-1 CGCT). Cette conférence est novatrice : c’est à l’intelligence des territoires qu’il est proposé de faire confiance pour organiser entre eux les modalités de leur action individuelle ou collective, grâce à des conventions territoriales d’exercice concerté, d’une durée maximale de 6 ans. Cette convention comprend notamment les niveaux de collectivités concernés, les délégations de compétences, les créations de services unifiés, les modalités d’intervention financière.


			« La CTAP permet de passer d’un modèle territorial unique à une société de contrat qui favorise l’expérimentation et l’égalité. »


			Marylise Lebranchu, 2014


			3.	Girondin/jacobin…


			Le terme jacobin, hérité de la période révolutionnaire, renvoie à une doctrine axée sur la souveraineté populaire et l’indivisibilité de l’État ; il s’apparente à une conception centralisée de la France. (Cette centralisation étatique est même assimilée au parisianisme.)


			Le discours girondin est au contraire assimilé à l’ouverture aux libertés locales, à une volonté décentralisatrice voire fédéraliste.


			Qu’importe si cette dichotomie est simpliste, et pas totalement exacte historiquement… tel est le sens actuel de cette terminologie !


			4.	Le droit à l’expérimentation


			Il existe depuis 2003 deux droits à l’expérimentation. Celui de l’article 37-1 C permet que la loi et le règlement comportent pour un objet et une durée limités des dispositions à caractère expérimental. La loi du 13 août 2004 a ainsi autorisé le transfert de la gestion des fonds structurels européens aux collectivités territoriales.


			L’article 72,4 C précisé par une loi organique du 1er août 2004, met en place « l’expérimentation dérogation » en disposant que sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l’a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences. Par exemple, l’article 28 de la loi du 15 avril 2013 permet une expérimentation sur la tarification sociale de l’eau.


			La loi du 29 février 2016 et le décret du 27 juillet 2016 organisent l’expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de longue durée.


			
■	Problématiques


			1.	La République française décentralisée 
est-elle aujourd’hui vraiment indivisible ?


			L’indivisibilité de l’article 1 C porte sur les éléments constitutifs de l’État : le peuple, le territoire, la souveraineté.


			La notion de populations d’outre-mer de l’article 72-3 C. (tel qu’issue de l’acte II) ne rompt pas l’unité du peuple français mais reconnaît en son sein une diversité. De même, l’indivisibilité ne sous-tend pas que le territoire constitue une entité intangible, comme le démontre l’histoire française (Algérie… Nouvelle Calédonie ?)


			Certes, l’unicité du pouvoir politique, traduite classiquement par l’unité du pouvoir normatif, s’exprime dans l’acte I par l’obligation encadrée par le contrôle de légalité pour les collectivités de respecter les normes supérieures, et par une définition restrictive de l’autonomie financière pourtant affirmée par l’acte II. Cependant, les particularismes locaux notamment en Corse et en Alsace-Moselle, les lois de pays néo-calédoniennes, et la diversification apportée par les pouvoirs d’adaptation, de dérogation, d’expérimentation (notamment en outre-mer), bousculent la conception indivisibilité – uniformité !


			« Une France responsable, c’est aussi un pays qui doit, désormais, enraciner l’unité de la République dans la diversité et la responsabilité de ses collectivités. »


			Pierre Mauroy, 1981


			2.	Les collectivités territoriales s’administrent-elles librement ?


			[Cette question rejoint nécessairement la question de l’indivisibilité traitée précédemment.]


			Le Conseil constitutionnel a maintes fois relevé que ce principe s’exerce « dans les conditions prévues par la loi » et refusé de censurer des textes permettant pourtant de supprimer la clause de compétence générale des départements et régions, ou d’intégrer contre son gré une commune dans un établissement public de coopération intercommunale.


			D’un point de vue strictement juridique, oui les collectivités s’administrent librement par des conseils élus dotés d’attributions effectives, mais au sein d’un État de droit, d’une République indivisible. Cette « liberté » est de ce fait limitée de façon apparente par les contrôles étatiques exercés et la dévolution légale des compétences. Ce principe est aussi atténué de manière plus incidente par le recours croissant aux contrats entre l’État et les collectivités, la redéfinition des territoires d’action publique locale (nouvelles régions, intercommunalités), et les restrictions de ressources financières.


			« À une décentralisation triomphante a succédé une recentralisation rampante ! »


			Gérard Larcher, président du Sénat, 2018


			3.	La décentralisation territoriale est-elle une réussite ?


			Au terme des actes I (1982-1984), II (2003-2004) et III (2014-2015), il semble que la décentralisation connaisse des réussites indéniables ; il suffit de regarder les bâtiments des collèges pour s’en convaincre. Elle a développé la démocratie locale, une approche adaptée à la réalité des territoires et pragmatique des services publics locaux, car elle repose sur un pouvoir élu, proche du citoyen.


			Ces avancées sont positives.


			Le bilan est cependant mitigé, en raison de la persistance coûteuse d’un grand nombre de niveaux de décision (le « millefeuille territorial »), de l’opacité d’une répartition complexe des compétences, et des risques d’inégalités accrues.


		




		

			
2	Le principe de subsidiarité



			L’essentiel


			
■	Définition


			Ce principe de répartition des compétences, vise à déterminer le niveau d’intervention le plus pertinent, reposant sur l’idée que c’est en théorie celui le plus proche de ceux qui sont concernés. L’action à un autre niveau ne peut donc être qu’accessoire : subsidiaire.


			
■	Repères


			1.	La doctrine sociale de l’Église catholique (XIIIe siècle)


			Thomas d’Aquin affirme que « ni l’État ni aucune société plus vaste ne doivent se substituer à l’initiative et à la responsabilité des personnes et des corps intermédiaires. » Ce principe de subsidiarité se fonde sur une conception canonique de l’homme capable de reconnaître et promouvoir son propre bien en pleine cohésion avec le bien commun.


			2.	La charte de la déconcentration (1992-2015)


			Sont confiées aux administrations centrales les seules missions qui présentent un caractère national ou dont l’exécution, en vertu de la loi, ne peut être déléguée à un échelon territorial (décret du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration)… un bouleversement de la répartition entre autorités centrales et déconcentrées !


			Aujourd’hui inscrit dans le décret du 7 mai 2015, ce principe de subsidiarité signifie que la déconcentration constitue la règle générale de répartition des attributions et des moyens entre les échelons centraux et territoriaux des administrations civiles de l’État. Sont reconnues l’initiative au niveau local et la nécessité pour les administrations centrales d’adapter leurs modes de fonctionnement aux enjeux de l’administration déconcentrée.


			En vertu du principe de subsidiarité, en 1997, vingt-six décrets déconcentrent environ six cents procédures !


			3.	Les traités européens (TCE du 7 février 1992, article 3 B/TUE article 5,3)


			Pour toutes les politiques ne relevant pas de sa compétence exclusive, la Communauté européenne est invitée à n’intervenir que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc être mieux accomplis au niveau communautaire.


			Dans l’actuel traité de l’Union européenne, à l’article 5,3 TUE, figure une référence explicite à la dimension régionale et locale du principe de subsidiarité. Est aussi affirmé dans le Protocole n° 2 le rôle des parlements nationaux dans le contrôle du respect de cette règle.


			« I want to be serious about being big on big things and small on small things. » J-C. Juncker président de la Commission européenne, à propos du principe de subsidiarité (« Nous serons plus ambitieux pour les grands projets, et plus modestes pour les petits dossiers. »)


			4.	La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 (en ce qui concerne la décentralisation territoriale)


			L’article 72, 2 de la Constitution ainsi révisée énonce que les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.


			L’exposé des motifs de la révision de 2003 retient une conception restrictive du principe de subsidiarité, présenté comme « traçant une ligne de partage, dans le domaine administratif, entre l’action des services de l’État et celle des collectivités territoriales ».


			
■	Fondamentaux


			1.	Le principe de subsidiarité peut s’exercer de 2 façons


			Il comporte en effet une application descendante, l’échelon supérieur s’interdisant d’intervenir dans ce qui peut être effectué par l’échelon inférieur (subsidiarité au sein de l’Union européenne) ; il y a aussi une acception ascendante, permettant à l’échelon supérieur d’intervenir s’il y a incapacité de l’échelon inférieur (conception sous-tendue dans la logique de l’intercommunalité et inscrite dans l’article 72,2 C).


			2.	Les enjeux du principe de subsidiarité sont multiples


			L’objectif le plus manifeste est celui de l’efficacité. L’action de proximité est en général plus adaptée que l’intervention d’un organe éloigné. L’illustration en est donnée par le droit à l’expérimentation, entré dans la Constitution française (articles 37-1 C et 72,4 C) en même temps que le principe de subsidiarité (article 72,1 C). La répartition des compétences entre les communes et l’établissement public de coopération intercommunale, comme entre l’Union européenne et les États membres, ou entre les autorités étatiques centrales et déconcentrées relève aussi de ce but. Efficacité relative ou maximale ?


			Une deuxième visée importante est celle de la démocratie locale, permettant aux entités inférieures de maîtriser, d’être responsables des affaires qui les concernent directement. C’est en ce sens que l’entend l’article 72,2 C.


			Enfin, le principe de subsidiarité, compris dans son acception européenne, permet de respecter la souveraineté étatique, et résout la difficile question de la nature constitutionnelle de l’Union européenne qui a priori relève plus de ce fait du confédéralisme que du fédéralisme.


			3.	L’effectivité du principe de subsidiarité dépend de son contrôle


			La régulation des compétences entre l’Union européenne et les États membres est soumise à double contrôle : a priori par les Parlements nationaux, a posteriori par la Cour de Justice de l’Union européenne. Ceci n’empêche pas une bascule en faveur de la compétence des instances européennes…


			Le contrôle de l’application du principe de subsidiarité pour les relations État central – État déconcentré relèverait de la justice administrative française, la répartition des missions étant réglementaire. Aucune jurisprudence n’est à ce jour intervenue.


			La formulation de l’article 72,2 C est peu contraignante, la subsidiarité semble plus un étalon auquel est confrontée l’évolution du droit qu’un principe dirigeant les relations État – collectivités. Le Conseil constitutionnel (DC 7 juillet 2005) a d’ailleurs considéré qu’il résulte de la généralité des termes retenus dans la formulation de l’article 72,2 C que le choix du législateur d’attribuer une compétence à l’État plutôt qu’à une collectivité ne pourrait être remis en cause, sur le fondement de cette disposition, que s’il était manifeste que cette compétence pouvait être mieux exercée par une collectivité territoriale.


			« Le principe de subsidiarité porte en lui les germes d’une rénovation de la vie politique dont on ne peut ni ne doit s’abstraire. »


			C. du Granrut


			
■	Le bonus


			La décision du Conseil constitutionnel relative au principe de subsidiarité de l’article 72,2 C.


			http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/root/bank/download/2005-516DC-doc2.pdf
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3	La déconcentration



			L’essentiel


			
■	Définition


			La déconcentration consiste à confier aux échelons territoriaux des administrations civiles de l’État le pouvoir, les moyens et la capacité d’initiative pour animer, coordonner et mettre en œuvre les politiques publiques définies au niveau national et européen.


			
■	Repères


			1. La loi du 28 pluviôse an VIII (soit le 17 février 1800) institue le corps préfectoral, « symbole du rétablissement de l’autorité et de la paix intérieure ». L’objectif est alors de quadriller le territoire national par un représentant de l’État, en capacité de parcourir le territoire dont il a la charge en une journée de cheval…


			Au Moyen Âge, cette fonction était dévolue aux sénéchaux et aux baillis du roi ; puis la monarchie absolue établit les intendants.
Le mot préfet vient du latin præfectus (« celui qui est établi à la tête de »). Aujourd’hui, la casquette d’un préfet comporte deux guirlandes de feuilles de chêne et de feuilles d’olivier, symbolisant l’autorité et le souci de la paix publique.


			2. Le décret du 14 mars 1964 crée le préfet chargé de la région (au départ préfet coordinateur apparu avec les régions de programme), et aménage les attributions des préfets de département.


			3. L’acte I de la décentralisation en 1982 modifie profondément le rôle du préfet qui perd l’exécutif départemental et la tutelle sur les collectivités.


			4. La loi ATR du 6 février 1992 et le décret du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration affirment le principe de subsidiarité en ce qui concerne la répartition des compétences entre les administrations étatiques centrales et déconcentrées ; l’objectif est alors d’accompagner les élus locaux aux compétences étoffées par l’acte I de la décentralisation.


			5. Le décret du 16 février 2010 s’inscrit dans la réforme de l’État : il affirme la primauté du niveau régional et réorganise les services déconcentrés de l’État dans les départements (deux ou trois directions déconcentrées interministérielles) et régions (huit structures déconcentrées fonctionnelles).


			Le préfet de région a autorité sur les préfets de département, sauf en ce qui concerne le contrôle administratif du département, des EPCI et des communes ; sauf dans le domaine de l’ordre public et de la sécurité des populations ; sauf en matière d’entrée et de séjour des étrangers ainsi qu’en matière de droit d’asile.


			6. Le décret du 7 mai 2015 actualise et approfondit la portée de la charte de la déconcentration de 1992, en opérant notamment une nouvelle définition de la déconcentration plus ambitieuse et concrète.


			Placée auprès du Premier ministre, la conférence nationale de l’administration territoriale de l’État veille à la bonne articulation des relations entre les administrations centrales et les services déconcentrés, et au respect des principes de déconcentration.


			
■	Fondamentaux


			1.	La déconcentration répond à des enjeux multiples


			La charte de la déconcentration est ambitieuse quant aux objectifs affichés de ce mode d’organisation et énumère tour à tour l’efficience, la modernisation, la simplification, l’équité des territoires et la proximité avec les usagers et les acteurs locaux.


			De fait, l’efficacité concerne l’adaptation aux nouveaux territoires décentralisés : régions fusionnées, intercommunalités agrandies, communes nouvelles. La modernisation s’appuie sur la simplification, la dématérialisation, la rationalisation de l’action en particulier par la mutualisation.


			Quant aux enjeux de proximité et d’équité des territoires… ?


			2.	La déconcentration s’articule autour de principes structurants


			Le principe de subsidiarité depuis 1992 renverse les règles historiques d’organisation de l’État, en reconnaissant l’initiative au niveau déconcentré, et la nécessité pour les administrations centrales d’adapter leurs modes de fonctionnement aux enjeux de l’administration étatique locale (voir la fiche dédiée n° 2). Cela peut autoriser des organisations différentes selon les territoires, en fonction des réalités locales, et constitue donc un principe de modularité qui bouscule une conception du principe d’unité de l’État compris comme synonyme d’uniformité.


			Les entités déconcentrées, par exemple les préfets, sont en principe nommées et sont soumises à la règle de la subordination hiérarchique. Ainsi leurs actes font l’objet d’un contrôle très approfondi, le supérieur disposant de la possibilité de les modifier ou de les annuler. Leurs actions relèvent de l’obéissance hiérarchique, sous peine de sanction disciplinaire. (Exemple de cette organisation structurée : le préfet de région a autorité sur le préfet de département qui a lui-même autorité sur le sous-préfet.)


			Le maire représentant de l’État constitue une exception puisqu’il est élu et non nommé comme les autres autorités déconcentrées.


			3.	La déconcentration s’inscrit dans des circonscriptions administratives


			Le cadre d’action des différents services et représentants de l’État emprunte celui des circonscriptions administratives, découpages géographiques sans personnalité juridique. Ces circonscriptions peuvent être de droit commun, générales, comme la commune dotée d’un maire représentant de l’État par exemple dans ses fonctions d’officier d’état civil, l’arrondissement avec en principe un sous-préfet, le département et la région sous autorité respectivement du préfet de département et du préfet de région. Il existe aussi des circonscriptions spécialisées, comme les académies du ministère de l’Éducation Nationale, les zones de défense, ou les ressorts des juridictions.


			Il a fallu attendre 1981 pour qu’une femme, Yvette Chassagne, soit nommée préfet…


			4.	La déconcentration s’appuie sur des dispositifs opérationnels


			Obligation est faite aux administrations centrales d’adresser aux services des objectifs non plus annuels mais pluriannuels, qui soient hiérarchisés et coordonnés. Le nombre de circulaires est limité, des études d’impact préalables à l’édiction de textes prescriptifs pour les services sont instaurées.


			La déconcentration budgétaire assure aux responsables de budgets opérationnels de programme déconcentrés une capacité suffisante pour affecter les moyens en fonction des priorités qui leur sont fixées.


			Sont opérées la déconcentration en matière de ressources humaines et les mutualisations, utiles à un meilleur fonctionnement des services et des établissements publics de l’État disposant d’une implantation territoriale.


			
■	Le bonus


			Un rapport de la Cour des comptes sur les services déconcentrés.


			https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-12/20171211-rapport-services-deconcentres-État_0.pdf
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3bis	La déconcentration



			Regard expert


			
■	Zoom


			1.	Le préfet obéit à un statut particulier


			Le préfet est un fonctionnaire d’État, nommé en conseil des ministres sur proposition du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur par décret du président de la République (article 13 C).


			Ce haut fonctionnaire est soumis à des règles particulières, dérogeant au statut général de la fonction publique (article 15 du décret du 29 juillet 1964 modifié). Il ne dispose ainsi ni du droit syndical, ni du droit de grève, et ne peut participer aux organes consultatifs de dialogue social. Il est de plus possible d’inscrire dans son dossier ses opinions politiques ou religieuses.


			Cet agent est à la discrétion du gouvernement, il connaît une carrière atypique, avec la possibilité de mesures (comme une mutation) prises pour des raisons d’opportunité.


			Ce particularisme statutaire s’explique par l’importance des missions préfectorales et l’obligation de loyauté découlant de telles attributions.


			2.	Le niveau régional pilote désormais la déconcentration étatique


			Sauf disposition législative contraire ou exception prévue par décret, la circonscription régionale est l’échelon territorial de l’animation et de la coordination des politiques de l’État, de la mise en œuvre des politiques nationales et de l’Union européenne en matière d’emploi, d’innovation, de recherche, de culture, de statistiques publiques, de développement économique et social, et d’aménagement durable du territoire.


			C’est à cette échelle que s’exercent la coordination des actions intéressant plusieurs départements de la région ; la conduite d’actions de modernisation des services déconcentrés dans les domaines de la simplification de leur activité administrative et de l’amélioration de leurs relations avec les usagers ; et la définition du cadre stratégique de la politique immobilière des services déconcentrés de l’État.


			Enfin, c’est l’échelon de programmation et de répartition des crédits de l’État, ainsi que de contractualisation des programmes pluriannuels entre l’État et les collectivités.


			La Direccte, direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi se substitue depuis 2010 à sept anciennes directions régionales ! Elle devrait fusionner avec la Direction régionale jeunesse, sports et cohésion sociale (circulaire 12 juin 2019).


			3.	L’échelon de droit commun de l’administration déconcentrée est le niveau départemental


			La circonscription départementale est en principe l’échelon territorial de mise en œuvre des politiques nationales et de l’Union européenne.


			Le préfet de département, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif (dit contrôle de légalité) et du respect des lois dans les collectivités territoriales.


			Il est le garant de l’ordre public, et de la sécurité des personnes et des biens qui peut prendre des formes diversifiées, comme la lutte contre l’incendie, ou les plans de protection contre les catastrophes naturelles et les risques technologiques ou sanitaires. Il a en charge le développement durable, par exemple en matière d’installations classées. Doté d’importantes missions en ce qui concerne les élections, les associations, les titres de séjour, il dirige en principe les services déconcentrés comme la direction départementale des territoires, la direction départementale de protection des populations, ou la direction départementale de la cohésion sociale (à l’exception notamment des administrations financières et fiscales, et des services académiques).


			Dans les départements de moins de 400 000 habitants ou sur certains territoires en raison d’enjeux particuliers, les compétences des DDCS et DDPP sont fusionnées dans une direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP).


			4.	Le maire est doté d’un dédoublement fonctionnel


			Le maire est certes l’élu représentant de la collectivité territoriale communale, mais il est aussi le représentant de l’État, acteur de la déconcentration au niveau municipal.


			À ce titre, il agit sous l’autorité du procureur de la République par exemple comme officier d’état civil. Il célèbre les mariages, enregistre les naissances, les décès, les PACS, et est compétent aussi pour les changements de prénom. Officier de police judiciaire, il participe à la constatation des infractions et à la recherche de leurs auteurs.


			De plus, sous l’autorité du préfet, il organise les élections et opérations référendaires, dispense certaines autorisations comme les licences de débit de boissons, délivre des certificats, tel celui de concubinage, est responsable du recensement lié à la Défense nationale, et détient certains pouvoirs de police spéciale.


			
■	Lexique


			1.	Déléguer/Transférer


			La déconcentration repose sur la délégation de compétences. Déléguer permet de continuer à orienter et contrôler celui qui va agir à la place du délégant : l’acteur déconcentré. L’État central conserve en partie la responsabilité juridique et financière.


			La décentralisation quant à elle s’appuie sur le transfert de compétences aux collectivités territoriales. Transférer suppose un abandon au profit du bénéficiaire. Par conséquent, le titulaire initial, l’État, n’a plus compétence, et ne peut être tenu pour responsable des conséquences des actions conduites.


			2.	Le terme « préfet » recouvre plusieurs acceptions


			Le préfet peut être un terme générique, employé pour désigner l’acteur d’une déconcentration horizontale, doté d’une compétence de droit commun de représentant de l’État, indépendamment de la circonscription administrative à la tête de laquelle il se situe.


			Il peut donc s’agir du préfet de région, du préfet de département, du sous-préfet, voire du préfet de police (à Paris), du préfet maritime, ou du préfet de la zone de défense et de sécurité. Tous relèvent du même statut.


			3.	Le pouvoir de dérogation du préfet


			▪ Le préfet de région peut, pour la mise en œuvre des politiques publiques et afin de tenir compte des spécificités locales, proposer de déroger aux règles fixées par les décrets relatifs à l’organisation des services déconcentrés de l’État et à la répartition des missions entre ces services (art. 16 du décret du 7 mai 2015). Les propositions de dérogation sont transmises par le préfet de région au Premier ministre, après avis des comités techniques compétents, de l’instance de collégialité des chefs de service déconcentrés de l’État en région et des ministres responsables des politiques publiques concernées. Après avis de la conférence nationale de l’administration territoriale de l’État, et de la ou des instances consultatives de représentation du personnel compétentes, et accord du Premier ministre, la dérogation est mise en œuvre, le cas échéant à titre expérimental, par le préfet de région.


			▪ Le décret du 29 décembre 2017 a ouvert la possibilité à certains préfets seulement, dans quelques domaines précisés (comme l’environnement, l’agriculture, la forêt, l’aménagement du territoire ou l’urbanisme) de déroger à la réglementation. Ces dérogations sont encadrées : nécessité d’un motif d’intérêt général, existence de circonstances locales, objectif d’allègement des démarches administratives, compatibilité avec les engagements européens et internationaux de la France, absence d’atteinte aux intérêts de la défense ou de la sécurité, proportionnalité aux objectifs poursuivis.


			Le préfet du Haut-Rhin a accordé une dérogation à une association de sécurité civile afin de l’autoriser à intervenir dans le département du Haut-Rhin à l’occasion d’une épreuve sportive, alors qu’elle est agréée dans le département du Bas-Rhin.


			4.	RGPP/MAP/programme d’action publique 2022


			La révision générale des politiques publiques (RGPP) initiée en 2007 a réorganisé les directions déconcentrées régionales et départementales. La modernisation de l’action publique (MAP) lui succède et tente aussi de rationaliser l’action déconcentrée. Le programme Action Publique 2022 poursuit l’objectif d’améliorer la qualité des services publics, en travaillant prioritairement sur la transformation numérique (pour un environnement de travail modernisé, et la baisse des dépenses publiques). Doit être analysé le niveau de portage le plus pertinent de chaque politique publique, ce qui pourra conduire à proposer des transferts entre les différents niveaux de collectivités ou au secteur privé, voire des abandons de mission. Seront aussi identifiés les doublons de compétences, sources de coûts injustifiés.


			« Je veux qu’on mette plus de fonctionnaires sur le terrain qui apportent des solutions […] et qu’on supprime plus de postes en administration centrale. »


			Emmanuel Macron, 25 avril 2019


			
■	Problématiques


			1.	Déconcentration et décentralisation sont-elles antinomiques ?


			Les deux modes d’organisation administrative de l’État paraissent opposés. Tandis que le premier défend l’intérêt étatique, le second soutient l’intérêt local. Ces deux facettes de l’intérêt général ne sont pas forcément homogènes et peuvent entrer en concurrence.


			Déconcentration et décentralisation sont cependant complémentaires, axées sur la proximité. La déconcentration rapproche l’État des administrés, la décentralisation fait participer les électeurs à travers leurs représentants à la gestion des affaires locales. Une décentralisation réussie suppose de plus un niveau développé de déconcentration, afin que les risques d’inégalité soient palliés, et les atteintes à l’État de droit unitaire limitées.


			2.	Le sous-préfet va-t-il disparaître ?


			Ce sous-préfet si joliment brocardé par Alphonse Daudet… La suppression de cinq sous-préfectures dans les départements alsaciens et de la Moselle, les regroupements de services infra-départementaux au sein des maisons de l’État, les fusions ou redécoupages d’arrondissements manifestent une fragilisation du territoire animé par le sous-préfet. L’article 7 de la charte de la déconcentration de 2015 énonce toutefois que l’arrondissement est le cadre territorial de l’animation du développement local et de l’action administrative locale de l’État… mais depuis 2008, à sa tête peut être placé un conseiller d’administration au lieu d’un sous-préfet.


			3.	Quelles interactions entre le préfet et la décentralisation ?


			Certes, la décentralisation, au service de la démocratie locale, semble menacer les attributions préfectorales. En effet, ses actes successifs ont limité les compétences des services étatiques sous autorité préfectorale, et confié l’exécutif départemental à un élu, le président du conseil départemental. De plus, une conception renouvelée du principe de libre administration atténue le contrôle déconcentré opéré sur les autorités locales en substituant à la tutelle le contrôle de légalité.
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